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CONTRÔLE DES BUDGETS ET DES 
COMPTES DES ETABLISSEMENTS 

CULTUELS 

Thibaut MATERNE, Directeur du SE de NAMUR – DGO 5 



CDLD – article L3111-1 à L3115-2 ; L3161-1 à L 3162-3 

Le Décret impérial du 30 décembre 1809 

La loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes 

La circulaire du 12 décembre 2014 



BUDGET/ 

COMPTE 

Conseil 
communal 

Gouverneur 

Tutelle spéciale ordinaire 

 

Recours en tutelle 

spéciale 

 

= CPAS sans le circuit vers 

l’organisme représentatif agréé 

Organisme 
représentatif 

agréé 



BUDGET / 

COMPTE 

Conseil 
communal 
principal 1 

Gouverneur 

Recours en tutelle 

spéciale 

 

Un cas particulier, la fabrique « pluricommunale » … 

Conseil 
communal 3 

Organisme 
représentatif 

agréé 

Conseil 
communal 2 

Avis 



BUDGET / 

COMPTE 

Conseil 
communal 
principal 1 

Gouverneur 

Un cas particulier, la fabrique « pluricommunale » … 

Conseil 
communal 3 

Organisme 
représentatif 

agréé 

Conseil 
communal 2 

Avis 

Avis 

Avis 

négatif 



Préambule : on « oublie » le chapitre 1 des dépenses 

Ces dépenses sont de la compétence 

exclusive de l’organisme représentatif 

agréé. 



1) Le dossier est-il complet ?  – Point de départ du délai –  



1) Le dossier est-il complet ?  – Point de départ du délai –  

Sans oublier le budget lui-même…  

… daté et signé  

A noter que le délai de 40 jours ne démarre qu’à la réception de la décision 

de l’organe représentatif agréé (p.11 de la circulaire) 



2) Le budget est-il juste, surtout lorsqu’il est manuscrit ?  

Il s’agit de vérifier : 

 

• que les totaux de chaque chapitre 

sont exacts en additionnant les 

articles et ce, pour chacun des 

exemplaires. 

 

• que les mêmes montants ont bien 

été retranscrits dans chacun des 

exemplaires. 



3) Le tableau de tête est-il juste ?  



3) Le tableau de tête est-il juste ? 

Le résultat dans le compte N-2 se 

trouve… 

… soit à la dernière page où 

figurent les décisions de l’autorité 

de tutelle … 

… soit dans le tableau récapitulatif 

qui suit les dépenses extraordinaires. 

Donc on ne sait instruire le budget N que si l’on a le compte N-2  



3) Le tableau de tête est-il juste ? Les recettes/dépenses dans le budget   

N-1 se trouvent… 

On soustrait le résultat présumé de 

l’exercice N-2 puisqu’il est déjà compris, 

dans le tableau de tête du budget N, 

dans le résultat du compte N-2 ou dans 

le résultat du budget N-1 

(27.804,55 – 4.079,40) 



3) Le tableau de tête est-il juste ? 

Les crédits spéciaux : kesako ? 

Cas le plus fréquent : on y reprend le 

solde de l’article 17 lorsque la commune 

n’a pas versé la totalité de la dotation 

déterminée au budget (différence entre 

crédit budgétaire et droit constaté) 

 

Dans l’exemple : 1332,86 – 950 = 382,86 



4) Les recettes ordinaires   
Une comparaison avec les sommes 

portées au compte N-2 permet de 

détecter les variations significatives – 

cela vaut également pour les recettes 

extraordinaires et les dépenses 

La pièce relative à la situation du 

patrimoine immobilier est utile pour 

estimer la réalité des prévisions 

Article 18a : une recette pour annuler 

une double inscription en dépense : 
 

•Articles 16 à 26 des dépenses qui 

reprennent la rémunération brute 
 

•Article 50a des dépenses qui reprend 

toutes les charges sociales ONSS, y 

compris la quote-part travailleurs 



5) Les recettes extraordinaires   

Article où est repris le résultat 

présumé si c’est un boni. Attention 

article 20 et pas 19. 

Le dossier-titre (patrimoine financier) 

permet de connaître l’échéance des 

bons de caisse. En cas d’échéance, 

le capital doit apparaître à l’article 23. 

Attention : ils doivent être replacés -> 

article 53 des dépenses 

Le tableau des voies et moyens doit 

correspondre aux crédits repris 

comme emprunts ou subsides 



6) Les dépenses ordinaires (Chapitre II) – Le personnel   

Il s’agit de vérifier si les montants 

prévus sont une juste estimation soit à 

l’aide de la pièce justificative, soit en 

appliquant l’indexation au montant du 

compte N-2. 

 

Tout écart est à justifier. 

Pour l’article 21, se référer au guide du 

fabricien (54,54 € maximum sauf si 

vicaire …) 



7) Les dépenses ordinaires (Chapitre II) – Le fonctionnement 

Il y a lieu d’être très attentif à la notion de 

dépenses ordinaires ou extraordinaires. 

 

Pour des dépenses ordinaires élevées, 

un devis peut être utilement réclamé. 

La remise allouée au trésorier ne peut 

dépasser le résultat du calcul suivant :  

(Total des recettes ordinaires – les articles 17 et 18) X 5 %. 

 
 Attention : elle est recalculée au compte 



8) Les dépenses ordinaires (Chapitre II) – Autres 

Aucune disposition légale ne règle la 

question. 
 

Si la fabrique ne recours pas au subside 

ordinaire communal, rien ne l’empêche de 

constituer ou alimenter un fonds. 
 

Dans le cas contraire, la commune est en 

droit de le refuser ou l’accepter 

 

 

A nouveau des dépenses de personnel 

L’évêché communique aux fabriques les 

montants à inscrire 



9) Les dépenses extraordinaires 
Article où est repris le résultat 

présumé si c’est un mali. Attention 

article 52 et pas 51. 

En vertu du principe qu’un bon de 

caisse doit être replacé : = article 

23 des recettes 

Comme pour les réparations ordinaires, il est 

opportun de réclamer un devis, cela permet de 

s’assurer que les crédits ne sont pas surestimés ; 

cela permet également de rappeler l’application 

de la loi sur les marchés publics. 

 

En principe, les grosses réparations doivent être 

couvertes par des recettes extraordinaires (R = D 

au budget. 



10) Apporter les corrections éventuelles (réformations) 

Les corrections sont reprises en rouge dans tous les exemplaires 

Celles de l’organisme représentatif agréé figurent en vert 

In fine, il faut reprendre toutes les corrections pour déterminer les résultats 



Etape 2 – Reporter le total général des dépenses dans la récapitulation puis indiquer le même 

résultat pour les recettes générales  

11) Déterminer la dotation communale après les réformations 

Etape 1 – Corriger les totaux des dépenses en fonction des réformations 

40.401,49 

En effet, la commune devant toujours 

compenser le déficit, le résultat global 

doit être en équilibre strict au budget 

40.401,49 

Une exception, si la fabrique est en 

boni. Il faut alors ne pas toucher aux 

recettes générales (sauf réformation 

d’une recette) et laisser apparaître le 

boni global 



11) Déterminer la dotation communale après les réformations 

Etape 3 – Réadapter les recettes « à reculons » pour 

déterminer l’article 17 

1) Reprise du total général des recettes  

2) Reprise du total des recettes extraordinaires 

corrigées selon réformation  

3) Détermination du total des recettes ordinaires 

en retirant les recettes extraordinaires corrigées 

du total général des recettes ; en l’occurrence :   
 

40.401,49 – 15.517,43 = 24.884,06 

4) Reprise du total des recettes ordinaires 

5) Détermination de l’article 17 en retirant les 

articles 1 à 16 + 18 du total des recettes 

ordinaires 



1) Le dossier est-il complet ?  – Point de départ du délai –  



1) Le dossier est-il complet ?  – Point de départ du délai –  

Sans oublier le compte lui-même…  

… daté et signé  

A noter que le délai de 40 jours ne démarre qu’à la réception de la décision 

de l’organe représentatif agréé (p.11 de la circulaire) 



2) Le compte est-il juste, surtout lorsqu’il est manuscrit ?  

Il s’agit de vérifier : 

 

• que les totaux de chaque chapitre 

sont exacts en additionnant les 

articles et ce, pour chacun des 

exemplaires. 

 

• que les mêmes montants ont bien 

été retranscrits dans chacun des 

exemplaires. 



2) Le compte est-il juste, surtout lorsqu’il est manuscrit ?  

Au compte, il convient également de vérifier 

que les crédits repris dans la première 

colonne (budget de l’exercice) corres-

pondent bien à ceux approuvés par 

l’autorité de tutelle (comparaison avec le 

budget en tenant compte des éventuelles 

modifications budgétaires).  



3) Vérifier le résultat reporté du compte antérieur 

A l’article 19 des recettes extraordinaire si boni (et pas 20 prévu pour le résultat présumé) 

A l’article 51 des dépenses extraordinaire si mali (et pas 52 prévu pour le résultat présumé) 



3) Vérifier le résultat reporté du compte antérieur 

Le résultat du compte N-1 se trouve… 

… soit à la dernière page où 

figurent les décisions de l’autorité 

de tutelle … 

… soit dans le tableau récapitulatif 

qui suit les dépenses extraordinaires. 



4) Vérifier les écritures relatives aux bons de caisse 

Sur la base du dossier titre, 

la recette doit TOUJOURS 

être constatée à l’exercice de 

l’échéance 

Par contre, la dépense ne 

l’est que si la preuve du 

replacement est fournie. 

 

Dans ce cas : R = D sauf si 

nouveau placement en plus. 

 

Si non replacé, faire la 

remarque ou se renseigner 

sur la raison du non 

replacement. 

Pièce utile : le dossier-titre 



5) Les recettes ordinaires   De manière générale, le relevé détaillé des 

recettes avec référence aux extraits de compte 

permet de vérifier la réalité des recettes 

constatées. 

La pièce relative à la situation du patrimoine 

immobilier est utile pour estimer la réalité des 

prévisions 

Pour une vérification complète, on additionne 

les intérêts qui figurent dans les extraits 

La pièce relative au relevé des collectes 

permet le contrôle  

L’article 18a sera vu avec les dépenses de 

personnel 

Le tableau des voies et moyens doit 

correspondre aux crédits repris comme 

emprunts ou subsides 



6) Les dépassements de crédits 

en dépenses   

OK parce que le total des 

engagements du chapitre 

est inférieur à celui des 

crédits budgétaires 



6) Les dépassements de crédits 

en dépenses   

1. 

5 

NOK parce que le total des 

engagements du chapitre 

est supérieur à celui des 

crédits budgétaires 

On coupe tout ce qui 

dépasse 

0,00 

5 634,02 

240,00 

1 000,00 

Les parties de montants 

retranchés sont reportés 

à l’article 61 du compte 

N + 1 

Cas où le dépassement 

est toléré 



7) Les dépenses – vérification générale –  Le « carré magique » 



8) Les dépenses ordinaires de personnel   

+ 18a des recettes 
Soit le secrétariat social a fourni à la fabrique une ventilation 

de ces dépenses 

Soit on travaille avec les fiches de paie et les mandats 













9) Apporter les corrections éventuelles 

Les corrections sont reprises en rouge dans tous les exemplaires 

Celles de l’organisme représentatif agréé figurent en vert 



9) Apporter les corrections éventuelles 

Il y a 3 types de rejets 

1) Le dépassement de crédit 

(voire supra) 

Le total de tous les dépassements est 

repris à l’article 61 du compte N+1 

2) Le rejet provisoire faute de 

preuve (facture, mandat, …) 

Le total de tous les rejets est repris à 

l’article 61 du compte N+1 pour autant 

que la preuve soit fournie avec le compte 

N+1, sans quoi rejet définitif  

3) Le rejet définitif (illégalité, 

double inscription, … 
/ 

mauvais exercice 

Certaines dépenses liquidées jusqu’au 31/3/N+1 

peuvent figurer dans le compte N 



9) Apporter les corrections éventuelles 

Il faut ensuite reprendre toutes les corrections pour déterminer les résultats. 

Enfin, on reporte les recettes, dépenses et résultat globaux sur la page de la décision 



Modèles de délibérations pour les établissements cultuels 

http://pouvoirslocaux.wallonie.be/jahia/Jahia/site/dgpl/accueil/etablissements_cultuels/cultes

_finances_modeles 

 

Modèles de délibérations pour les communes 

http://pouvoirslocaux.wallonie.be/jahia/Jahia/site/dgpl/accueil/communes_finances_cultes 

http://pouvoirslocaux.wallonie.be/jahia/Jahia/site/dgpl/accueil/etablissements_cultuels/cultes_finances_modeles
http://pouvoirslocaux.wallonie.be/jahia/Jahia/site/dgpl/accueil/etablissements_cultuels/cultes_finances_modeles
http://pouvoirslocaux.wallonie.be/jahia/Jahia/site/dgpl/accueil/communes_finances_cultes

